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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Politische Grundfragen

Die international geführte Diskussion um die Messung der sozialen Wohlfahrt in der
Bevölkerung kam auch im Ständerat an. 2008 hatte der französische Präsident Nicolas
Sarkozy eine Kommission ins Leben gerufen, die von den Nobelpreisträgern Amartya
Sen und Joseph Stiglitz geleitet wird. Aufgabe der Kommission ist es, die Grenzen des
bisher verwendeten Wohlfahrtsmass, dem Bruttoinlandprodukt, aufzuzeigen und
alternative Masse zu finden, mit denen z.B. auch soziale Gerechtigkeit oder ökologische
Nachhaltigkeit bestimmt werden können. Gleichzeitig wird auch auf Ebene der OECD an
alternativen Massen gearbeitet. Mit seinem Postulat verlangte Markus Stadler (glp, UR)
vom Bundesrat, dass er in seiner Strategie im Hinblick auf die Weltkonferenz zur
nachhaltigen Entwicklung in Rio 2012 die Erkenntnisse der internationalen Diskussion
integriere. Der Bundesrat unterstützte das Postulat, das dann von der kleinen Kammer
auch angenommen wurde.
Ein Mass, das sich bereits seit einigen Jahren in der internationalen Debatte etabliert,
ist der von der UNO entwickelte Human Development Index (HDI), der neben der
wirtschaftlichen Entwicklung auch Indikatoren zu Bildung, Gesundheit und Umwelt
berücksichtigt. Die Schweiz befindet sich im HDI-Ranking, das 2011 für 169 Länder
besteht und von Norwegen, Australien und den Niederlanden angeführt wird, auf Rang
11. 1

POSTULAT
DATUM: 16.03.2011
MARC BÜHLMANN

Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

Par ailleurs, le Conseil national transmit, sous forme de postulat, une motion de sa
commission des affaires étrangères, souhaitant que les services du parlement
proposent, aux Etats en voie de démocratisation, un programme de formation sur le
fonctionnement du système parlementaire. 2

POSTULAT
DATUM: 13.03.1990
BRIGITTE CARETTI

Beziehungen zu internationalen Organisationen

La Chambre haute a transmis un postulat Simmen (pdc, SO) invitant le Conseil fédéral à
réexaminer, dans le cadre du Cycle d'Uruguay, les tarifs préférentiels pratiqués en
faveur des pays en développement et à en réduire les taux de manière à favoriser les
échanges. Le gouvernement a par ailleurs été prié de renoncer à grever les biens
provenant de ces pays en fonction de leur degré de transformation. 3

POSTULAT
DATUM: 09.03.1995
LIONEL EPERON

Zwischenstaatliche Beziehungen

Le Conseil national a adopté, sur avis favorable du Conseil fédéral, un postulat de sa
commission de politique extérieure (en lien avec une l’initiative parlementaire
Freysinger 06.411 à laquelle le Conseil national a refusé de donner suite), qui demandait
au gouvernement de faire un rapport sur les activités des ONG soutenues par la DDC
dans les territoires palestiniens et en Israël. 4

POSTULAT
DATUM: 22.06.2007
ELIE BURGOS

Mittels Postulat forderte Giovanni Merlini (fdp, TI) den Bundesrat auf, einen Bericht zu
erarbeiten, der die gegenwärtigen Beziehungen zwischen EU und OECD auf der einen
Seite und der Schweiz auf der anderen Seite hinsichtlich der Besteuerung natürlicher
und juristischer Personen darlegt. Besonders zu beachten sei die «aggressive
Steuerpolitik» einzelner EU- und OECD-Länder sowie die von der Europäischen
Kommission beabsichtigte Erstellung einer schwarzen Liste mit Steueroasen. Der
Postulant kritisierte die in der Vergangenheit von EU und OECD eingenommene
«feindselige Haltung» gegenüber der schweizerischen Steuerpolitik, welche vor allem
durch die inkohärente Anwendung der Beurteilungskriterien bei der Erstellung von

POSTULAT
DATUM: 07.03.2017
AMANDO AMMANN
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Länderlisten spürbar geworden sei. Er bemängelte unter anderem die Bevorzugung von
EU-Mitgliedsstaaten respektive die strengere Behandlung von Drittstaaten sowie die
fehlende Berücksichtigung sogenannter Tax Rulings. 
In seiner Antwort vom Mai 2017 verwies der Bundesrat darauf, dass die Schweiz die
Kriterien des Steuerscreenings für verantwortungsvolles Handeln im Steuerbereich
bereits mehrheitlich erfülle und sie daher nicht auf der schwarzen Liste der EU geführt
werden würde. EU-Mitgliedstaaten seien von diesem Screening ausgenommen, da sie
zur Einhaltung EU-interner Regelungen verpflichtet seien und auch von mit der OECD
verbundenen Gremien überprüft werden würden.

Bei der Behandlung im Nationalrat im März 2018 hob der zuständige Bundesrat Ueli
Maurer zudem hervor, dass mit der Steuervorlage 17 das Schweizer Steuerregime für
den internationalen Steuerwettbewerb angepasst werde und viele Bedenken des
Postulanten bereits aufgenommen worden seien. Der durch das Postulat geforderte
Bericht enthielte zudem Informationen, die öffentlich verfügbar seien und sich
monatlich verändern könnten, und wäre also bei seiner Publikation bereits veraltet.
Somit sei das Postulat nicht zielführend. Dementsprechend empfahl der Bundesrat die
Ablehnung des Postulats. Der Nationalrat folgte diesem Antrag jedoch nicht und
überwies das Postulat mit 168 zu 21 Stimmen (bei 0 Enthaltungen). 5

Entwicklungspolitik

Les initiatives prises dans le cadre de la promotion du commerce et de
l'industrialisation épaulent les efforts faits par les pays en développement afin de
diversifier leur économie et atteindre une certaine croissance. Elles contribuent à
renforcer leur fondement en la matière ainsi qu'à assainir leur balance commerciale et
se rapportent à quatre secteurs: la production et la transformation de produits de
base, l'industrialisation et le transfert de technologies, la promotion des exportations et
la rationalisation des politiques d'importation. Ces prestations se concentrent sur les
petites et moyennes entreprises, la plupart du temps par le biais d'organismes
multilatéraux et spécialisés. 

Dans ce contexte d'ensemble, les Chambres acceptèrent deux postulats de leurs
commissions économiques extérieures respectives. Basés sur la pétition "Le
désendettement: une question de survie" des six organisations caritatives suisses —
signée par près de 250'000 personnes — ils demandaient que, dans le cadre du
700ème anniversaire de la Confédération, un fonds spécial soit créé et affecté au
désendettement des pays les plus pauvres. Au contraire de la pétition, les textes
finalement adoptés accompagnent cette aide extraordinaire de mesures de
coopération au développement. Alors que celui entériné par la petite chambre
n'indique aucun montant spécifique, celui admis par la grande chambre fixe un chiffre
de 700 millions de francs. Dans cette dernière enceinte, tous les groupes soutinrent
cette proposition, à l'exception, à une courte majorité, des démocrates du centre. 6

POSTULAT
DATUM: 03.10.1990
BRIGITTE CARETTI

Le Conseil national a transmis le postulat Rechsteiner (ps, SG) qui invite le Conseil
fédéral à étudier systématiquement l'impact des mesures de politique étrangère et de
politique économique extérieure sur le développement; chaque message, du Conseil
fédéral concernant ce sujet devra comporter un chapitre consacré à l'avis du
gouvernement à cet égard. 7

POSTULAT
DATUM: 21.06.1991
ANDRÉ MACH

Le Conseil national a transmis un postulat Steinemann (pdl, SG) priant le Conseil
fédéral de publier un rapport interdépartemental comportant une liste indiquant
l'ensemble des montants versés par la Confédération à des organisations
internationales et à des pays étrangers au titre de la coopération au développement. Ce
document devra mentionner en outre les bases légales applicables de même que les
bénéficiaires, les montants alloués et les motifs invoqués. 8

POSTULAT
DATUM: 07.10.1994
LIONEL EPERON
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La Chambre des cantons a transmis un postulat de sa Commission des finances invitant
le Conseil fédéral à présenter un rapport sur la portée de l'aide alimentaire en tant que
partie de l'aide humanitaire dans le cadre de la politique agricole nationale. 9

POSTULAT
DATUM: 12.12.1994
LIONEL EPERON

Le Conseil national a transmis un postulat (96.3120) Eymann (pl, BS) invitant le
gouvernement à prévoir, dans le cadre de la coopération au développement, des
projets visant à encourager la production d'énergies renouvelables dans les pays du
Tiers-monde. Lors de la session parlementaire d'hiver, la même chambre devait en
outre transmettre un postulat Zapfl (pdc, ZH) priant le gouvernement de faire le point
sur la politique de coopération avec les pays de l'Est et du Sud en soumettant à cette
fin au parlement un rapport rendant compte des évènements de cette dernière
décennie. 10

POSTULAT
DATUM: 13.12.1996
LIONEL EPERON

Par le biais d’un postulat Maury Pasquier (ps, GE) transmis par la chambre du peuple, le
Conseil fédéral a été prié de respecter les engagements pris lors de la Conférence
internationale du Caire en 1994. Il s’agit notamment de promouvoir la coopération au
développement dans le domaine de l’éducation sexuelle et de la planification familiale,
ceci dans le but d’améliorer le statut de la femme. 11

POSTULAT
DATUM: 18.12.1998
FRANÇOIS HUGUENET

Une motion Hollenstein (pe, SG) a été transmise par le Conseil national comme postulat.
Elle demandait au Conseil fédéral de mettre sur pied une loi afin de mieux encadrer le
personnel travaillant dans le développement en terrain étranger. Une meilleure
protection sociale et un réajustement des prestations salariales sont à la base de la
proposition de la parlementaire. Selon le gouvernement, les travaux de la DDC vont
justement dans le sens d’une nouvelle évaluation des règlements et des structures
existants, ce qui ne justifie pas une nouvelle loi. 12

POSTULAT
DATUM: 23.03.2001
FRANÇOIS BARRAS

Un postulat Lang, déposé en fin d’année, demandait au Conseil fédéral d’examiner la
possibilité d’augmenter de manière significative son engagement dans le cadre du
déminage humanitaire en Bosnie-Herzégovine. Le gouvernement a proposé de rejeter
ce postulat, dans la mesure où l’examen des besoins ne conclut pas à la nécessité d’un
recentrage de la politique actuelle en la matière, ni des moyens engagés. 13

POSTULAT
DATUM: 14.12.2004
ELIE BURGOS

Le Conseil des Etats s’est penché sur la question de l’aide au développement en fin
d’année. Sa commission de politique extérieure (CPE-CE) a notamment proposé un
postulat demandant au Conseil fédéral d’examiner l’opportunité de réduire le nombre
de pays et de thèmes prioritaires soutenus dans le cadre de la coopération au
développement, mais également de prendre des mesures pour améliorer la cohérence
de la politique de coopération. Elle a notamment émis des doutes quant à l’efficacité
des mesures de gestion civile des conflits et la promotion des droits de l’homme,
notamment au Népal, au Sri Lanka, en Colombie et en Indonésie. 14

POSTULAT
DATUM: 13.09.2005
ELIE BURGOS

Le Conseil des Etats a adopté, durant l’année sous revue, un postulat de sa commission
de politique extérieure, qui chargeait le Conseil fédéral d’étudier, en tenant compte
des objectifs de politique extérieure, et dans le but d’améliorer l’efficacité, la
cohérence et l’efficience de la coopération suisse au développement, une réduction
du nombre de pays prioritaires et une réduction du nombre des thèmes prioritaires, et
de soumettre au parlement ses conclusions sous la forme d’un rapport. 15

POSTULAT
DATUM: 20.03.2006
ELIE BURGOS

Le Conseil national a adopté un postulat Gadient (udc, GR), qui demandait au Conseil
fédéral de préparer un rapport sur l’engagement spécifique de la coopération suisse
au développement en faveur des enfants et des jeunes, et d’énumérer les mesures à
prendre pour que la politique et la coopération suisses en matière de développement
tiennent suffisamment compte, à tous les niveaux, des droits et des besoins des
enfants et des jeunes. 16

POSTULAT
DATUM: 24.03.2006
ELIE BURGOS
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Le Conseil national a adopté tacitement un postulat du groupe radical-libéral, qui
demandait au Conseil fédéral de coordonner plus étroitement sa politique
énergétique et sa politique du développement. Il lui demandait en outre de veiller à ce
que, dans les futurs messages de la DDC et du SECO fixant les crédits-cadres pour la
période 2008 à 2011, la production d'énergie exempte d'émissions de CO2 occupe une
place importante. 17

POSTULAT
DATUM: 21.03.2007
ELIE BURGOS

Le Conseil national a adopté un postulat Gross (ps, ZH) invitant le Conseil fédéral à
examiner la possibilité de se joindre à l’action de la France et du Royaume-Unis et de
scolariser un million d’enfants en Afrique d’ici à 2012. Ce postulat vise à participer aux
Objectifs du millénaire pour le développement qui ont notamment pour but de
scolariser tous les enfants de ce continent d’ici à 2015. 18

POSTULAT
DATUM: 07.09.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

Der Nationalrat überwies im Februar ein Postulat seiner Wirtschaftskommission, durch
welches der Bundesrat verpflichtet wurde, in einem Bericht den Nutzen und mögliche
Nachteile eines Steuerinformationsaustauschabkommens mit Entwicklungsländern für
den Schweizer Finanzplatz darzulegen. 19

POSTULAT
DATUM: 28.02.2011
ANITA KÄPPELI

Der Bundesrat soll in einem Bericht aufzeigen, anhand welcher Indikatoren die Effizienz
der Schweizer Entwicklungshilfe gemessen werden könnte und wie es um den
Wirkungsgrad der geleisteten Entwicklungszusammenarbeit steht. Dies forderte ein
Postulat Egger-Wyss (cvp, AG), welches der Nationalrat im Juni überwies. 20

POSTULAT
DATUM: 17.06.2011
ANITA KÄPPELI

In der Herbstsession überwies der Nationalrat zwei Postulate von Schneider-Schneiter
(cvp, BL). Das eine forderte von der Landesregierung eine Strategie zur Schaffung einer
kohärenten und wirksamen Entwicklungspolitik, in der die verwaltungsinterne
Zusammenarbeit zwischen der DEZA und dem SECO besser institutionalisiert und
ausgerichtet wid. Das andere (11.3369) verlangte vom Bundesrat eine Neuausrichtung
der Partnerschaften in der Entwicklungszusammenarbeit, welche nebst
wirtschaftlichen und geographischen Kriterien auch sicherheits- und
migrationspolitische Überlegungen beinhalten sollte. Zudem sollte der Privatsektor zu
einem bedeutenderen Partner der Schweizer Entwicklungszusammenarbeit werden. 21

POSTULAT
DATUM: 30.09.2011
ANITA KÄPPELI

Toujours dans le cadre des bouleversements politiques au Moyen-Orient et en Afrique
du Nord, le Conseil national a adopté en juin un postulat Wermuth (ps, AG) qui
demande au Conseil fédéral d’encourager les partenariats communaux entre les villes
ou communes suisses et les villes ou communes des pays arabes ou nord-africains
libérés. Malgré un rejet unanime de la part de l’UDC appuyé par une vingtaine de
parlementaires des partis bourgeois, le postulat a été accepté par 112 voix contre 71 et 4
abstentions. 22

POSTULAT
DATUM: 15.06.2012
EMILIA PASQUIER

Un postulat préparé par la CER-CN a été présenté au Conseil national en mars. Le texte
déposé demande que le Conseil fédéral inclue de nouveaux éléments dans son rapport
« Avantages et inconvénients d’accords sur l’échange de renseignements avec des
pays en développement ». Plus précisément, la CER-CN pose les questions suivantes :
à quelles conséquences financières fait face un pays en développement lors de la
conclusion d’une convention de double imposition (CDI)? La conclusion d’une CDI avec
un pays en voie de développement a-t-elle des implications sur les investissements
directs suisses ? Comment la décision de conclure une CDI ou un AERF (Accord sur
l’échange de renseignements en matière fiscale) est-elle motivée ? Ces accords
respectent-ils les exigences de l’OCDE et du Forum mondial sur la transparence et
l’échange de renseignements à des fins fiscales ? Le postulat a été adopté par 102 voix
contre 65. 23

POSTULAT
DATUM: 05.03.2013
EMILIA PASQUIER
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Le Conseil national a transmis un postulat Fiala (plr, ZH) demandant que l’engagement
suisse envers les pays en développement soit plus centré sur les mesures de prévention
des maladies sexuellement transmissibles et sur l’information en rapport avec le
planning familial. 24

POSTULAT
DATUM: 21.06.2013
EMILIA PASQUIER

Mittels Postulat forderte Ständerat Eder (fdp, ZG) den Bundesrat im März 2015 dazu auf,
Massnahmen zur Förderung des Schutzes der Flüchtlinge aus Syrien mittels
humanitärer Hilfe vor Ort in den Bereichen Nothilfe und Wiederaufbauhilfe zu prüfen.
Eder schlug vor, dass die Finanzierung durch die bereits existierenden Rahmenkredite
«Humanitäre Hilfe» und «Entwicklungszusammenarbeit» erfolgen sollte und bei Bedarf
die Zusatzfinanzierung durch einen ausserordentlichen Rahmenkredit zu prüfen sei.
Die Begründung des Postulats entsprach derjenigen, welche auch Nationalrätin Schmid-
Federer (cvp, ZH) in ihrem beinahe identischen Postulat formuliert hatte. So müsse die
Schweiz ihr Engagement in der Krisenregion erhöhen, um die kritische Unterbringungs-
und Versorgungslage in den Flüchtlingslagern in Syrien und dessen Nachbarländern zu
verbessern und dadurch den Migrationsdruck auf Europa zu mildern. 
Der Bundesrat legte in seiner Stellungnahme die bisherigen Massnahmen der Schweiz
im Rahmen der Nothilfe für Syrien dar und betonte, dass ein Wiederaufbau Syriens
angesichts der gegenwärtigen Lage ausser Frage stehe. Dennoch werde er auch in
Zukunft die durch das Postulat geforderten Massnahmen und deren Finanzierung
überprüfen. Daher beantragte er die Annahme des Postulats. 
Der Nationalrat beschäftigte sich in der Sommersession 2015 mit dem Postulat. Da der
Bundesrat kurz nach Einreichung des Vorstosses neue Massnahmen für die Opfer des
Syrienkonflikts verabschiedet hatte, beschränkte sich Ständerat Eder darauf, den
langsamen Aufnahmeprozess von 3000 syrischen Flüchtlingen in die Schweiz zu
bemängeln. Bundesrat Burkhalter begründete das von Eder bemängelte Tempo des
Vorgehens mit der komplexen Koordination zwischen Bund, Kantonen und dem UNHCR
und der damit einhergehenden umfangreichen Vorbereitung. 
Das Postulat wurde im Anschluss ohne Gegenstimme angenommen. 25

POSTULAT
DATUM: 16.06.2015
AMANDO AMMANN

Der Bundesrat solle konkrete Massnahmen in den Bereichen Nothilfe und
Wiederaufbauhilfe ausarbeiten und die Prüfung einer Zusatzfinanzierung mittels
ausserordentlichem Rahmenkredit einleiten. Das forderte Nationalrätin Schmid-
Federer (cvp, ZH) im März 2015 mit ihrem Postulat «Förderung des Schutzes der
Flüchtlinge aus Syrien mittels Hilfe vor Ort», ebenso wie das gleich lautende Postulat
Eder (fdp, ZG; Po.15.3026). 
Schmid-Federer nahm in ihrer Postulatsbegründung Bezug auf ein Postulat der SPK-NR,
welches Massnahmen zur Verteilung grösserer Flüchtlingsgruppen aus Syrien zur
Entlastung der angrenzenden Staaten prüfen liess. Die Unterbringungs- und
Versorgungslage syrischer Flüchtlinge habe sich im Libanon und der Türkei
verschlechtert, argumentierte Schmid-Federer. Um den Migrationsdruck auf Europa zu
mindern müsse man nun in Syrien und dessen Nachbarstaaten nebst den
Nothilfemassnahmen auch  Massnahmen im Bildungs- und Gesundheitsbereich
umsetzen, welche den Wiederaufbau Syriens zum Ziel hätten. 
In seiner Stellungnahme erwähnte der Bundesrat die bereits geleistete Unterstützung
an die Opfer des Syrienkonflikts. So habe die Schweiz bis Ende 2014 CHF 128 Mio.
investiert und man plane die Aufnahme von 3000 schutzbedürftigen Personen. Eine
direkte Wiederaufbauhilfe sei aufgrund der gegenwärtigen Situation in Syrien
undenkbar, doch der Bundesrat werde die durch das Postulat geforderten Massnahmen
sowie deren Finanzierung weiterhin prüfen. Er beantrage daher die Annahme des
Postulats. 
Nachdem das Postulat in der Sommersession 2015 noch von Roland Büchel (svp, SG)
bekämpft worden war, kam es in der Frühlingssession 2016 zur nationalrätlichen
Diskussion. Roland Büchel unterstützte zwar das Schweizer Engagement in Syrien,
zeigte sich aber kritisch hinsichtlich weiterer Ausgaben, welche einen
ausserordentlichen Rahmenkredit benötigen könnten. Der zuständige Bundesrat Didier
Burkhalter machte die bundesrätliche Position klar, dass an einen Wiederaufbau in
Syrien noch lange nicht zu denken sei und die Schweiz seit der Einreichung des
Postulats weitere CHF 122 Mio. für die Nothilfe vor Ort eingesetzt habe. Der Bundesrat
empfahl das Postulat, wie bereits jenes von Joachim Eder, zur Annahme. Dieser
Empfehlung folgte die grosse Kammer mit 121 zu 67 Stimmen, die Gegenstimmen
stammten von der geschlossen stimmenden SVP-Fraktion und FDP-Nationalrat Jauslin
(fdp, AG). 26

POSTULAT
DATUM: 01.03.2016
AMANDO AMMANN
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Im Februar 2016 beantragte der Bundesrat die Abschreibung des Postulats Eder (fdp,
ZG), da dessen Forderungen in der Botschaft zur internationalen Zusammenarbeit 2017-
2020 aufgenommen und die Forderung nach verstärkter Förderung des Schutzes
syrischer Flüchtlinge damit erfüllt worden war. Der Ständerat hiess diesen Antrag in der
Herbstsession 2016 gut. 27

POSTULAT
DATUM: 15.09.2016
AMANDO AMMANN

Nationalrat Béglé (cvp, VD) gab dem Bundesrat im September 2016 mit seinem Postulat
«Mehr Unterstützung für die Ausbildung in Flüchtlingslagern» den Auftrag zu prüfen,
wie sich Berufsbildungsprogramme und universitäre Bildungsangebote in
Flüchtlingslager besser unterstützen liessen. Die Förderung höherer Bildung für
Flüchtlinge gehöre seit 2012 zu den wichtigsten Zielen des UNHCR und Projekte wie das
Dafi-Programm (Deutsche Akademische Flüchtlingsinitiative Albert Einstein)
ermöglichten bereits über 2240 Flüchtlingen den Zugang zu höherer Bildung in 41
Empfangsländern. Auch die NGO Swiss International Humanitarian Organization habe,
unter anderem in Kooperation mit der ETHL, in Burundi eine Universität in einem
Flüchtlingslager gegründet, so Béglé. 
Der Bundesrat anerkannte die grosse Bedeutung von (Berufs-)Bildung für Menschen auf
der Flucht und verwies auf die Botschaft über die IZA 2017-2020, wonach die Mittel für
die Grundschul- und Berufsbildung um 50 Prozent erhöht werden sollen. Bisher habe
sich die Schweiz vor allem in diesem Bildungsbereich engagiert, doch man werde
prüfen wie diese Bemühungen im Rahmen der Botschaft zur IZA auch in Bezug auf
höhere Bildung verstärkt werden könnten. Der Bundesrat beantragte daher die
Annahme des Postulats. 
In der Frühlingssession 2017 diskutierte der Nationalrat das Postulat, weil Andreas
Glarner (svp, AG) dieses bekämpfte und forderte, dass man sich zuerst um die
elementarsten Bedürfnisse kümmern müsse, bevor man in die Ausbildung investiere.
Der anwesende Bundesrat Didier Burkhalter zeigte sich etwas verärgert über das Votum
Glarners und bat diesen darum, «nicht alles zu vermischen». Das Postulat schlage eine
Verknüpfung von humanitärer Nothilfe und Entwicklung vor. Gerade bei
Langzeitflüchtlingen gehe es über reine Nothilfe hinaus. Zudem sei Bildung ein Mittel
zur Minderung der Gefahr terroristischer Rekrutierung. Der Nationalrat folgte der
Empfehlung des Bundesrats und nahm das Postulat mit 126 zu 65 Stimmen an. Dagegen
stimmten ausschliesslich die Fraktionskolleginnen und -kollegen von Andreas Glarner. 28

POSTULAT
DATUM: 08.03.2017
AMANDO AMMANN

In der Sommersession 2018 wurde das Postulat Schmid-Federer (cvp, ZH) zur
Förderung des Schutzes der Flüchtlinge aus Syrien mittels Hilfe vor Ort
abgeschrieben. Man habe mit der Botschaft zur internationalen Zusammenarbeit (IZA)
2017-2020 das fast identische Postulat Eder (fdp, ZG; Po. 15.3026) zur Abschreibung
beantragt. Das vorliegende Postulat sei erst nach Publikation der Botschaft
angenommen worden, so der Bundesrat. Beide Postulate seien aufgrund der Botschaft
zur IZA materiell erfüllt, der Rahmenkredit für die «Humanitäre Hilfe» sei aufgestockt
worden, was auch höhere Zahlungen im Kontext der Syrienkrise zur Folge habe. Darüber
hinaus sei 2017 ein humanitäres Büro in Damaskus eröffnet worden, um das Schweizer
Engagement weiter zu stärken. Damit sah der Bundesrat das Anliegen des Postulats als
erfüllt an und beantragte dessen Abschreibung im Rahmen des Berichts zu den
Motionen und Postulaten der gesetzgebenden Räte im Jahre 2017 (BRG 18.006). 29

POSTULAT
DATUM: 05.06.2018
AMANDO AMMANN

Le 14 décembre 2018, le Conseil national a adopté le postulat déposé par le conseiller
national libéral-radical Hans-Ulrich Bigler (plr, ZH), en vue de l'élaboration d'un rapport
détaillé sur le financement des ONG palestiniennes et israéliennes. Le postulat Bigler
faisait suite à un article paru dans la NZZ au mois de juillet 2018, dans lequel figurait une
liste de l'ensemble des organisations palestiniennes et israéliennes bénéficiant de
soutiens financiers de la part du DFAE et de la DDC. Par souci de transparence et en
raison de l'importance des montants reversés à certains organismes, le conseiller
national zurichois demandait au Conseil fédéral de produire un rapport précisant les
activités de chacune de ces organisations, les accords qui lient ces dernières au DFAE,
les moyens mis en place par le DFAE afin de contrôler l'affectation des ressources
allouées ainsi que les résultats obtenus.
Le conseil fédéral s'était auparavant également exprimé en faveur de l'acceptation du
postulat, précisant que les conclusions relatives au postulat Bigler seraient intégrées au
rapport faisant suite à la motion Imark (16.3289). 30

POSTULAT
DATUM: 25.09.2018
AUDREY BOVEY
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Le postulat déposé par le libéral-radical Jacques Bourgeois (plr, FR), a été adopté par le
Conseil national lors de la session parlementaire d'automne 2018. Par son intervention,
l'élu fribourgeois demande au Conseil fédéral d'établir un rapport visant à évaluer les
possibilité d'optimisation et de coordination des instruments de la coopération au
développement. A cet effet, le conseiller national s'interroge notamment sur les
synergies envisageables entre les différents systèmes de soutien financier au
développement – SIFEM SA, Coopération et développement économique du SECO ou
Coopération suisse au développement – afin «d'optimiser sur le plan financier les
deniers publics octroyés à la Coopération au développement».
Le Conseil fédéral s'était auparavant également prononcé en faveur de l'acceptation du
postulat. 31

POSTULAT
DATUM: 28.09.2018
AUDREY BOVEY

Le 28 septembre 2018, le Conseil national a adopté le postulat «UNRWA. Bilan et
perspectives après 70 ans», déposé par Philippe Nantermod (plr, VS). Par son
intervention, le conseiller national valaisan invite le Conseil fédéral à se pencher sur le
développement historique de l'UNRWA au Proche-Orient, sur les relations qu'entretien
la Suisse avec l'organisation œuvrant pour les personnes réfugiées de Palestine –
notamment sous l'angle des contributions d'aide publique au développement versées
par la Confédération –, ainsi que sur les accusations d'antisémitisme, d'incitation au
terrorisme ou de discrimination positive auxquelles l'organisme des Nations Unies est
régulièrement confronté.
Au mois de mai 2018, le conseiller fédéral Ignazio Cassis avait laissé entrevoir certaines
critiques quant à l'action de l'agence onusienne, considérée alors comme un obstacle à
la paix au Proche-Orient. «Tant que les Palestiniens vivront dans des camps de réfugiés,
ils caresseront le rêve de rentrer un jour dans leur patrie», confiait le chef du DFAE à la
NZZ. Le Conseil fédéral s'est néanmoins prononcé en faveur de l'acceptation du
postulat Nantermod, tout en rappelant l'importance de l'UNRWA «pour la stabilité dans
la région et la lutte contre la radicalisation». 32

POSTULAT
DATUM: 28.09.2018
AUDREY BOVEY

Mittels Postulat forderte Jacques Bourgeois (fdp, FR) im Juni 2018 einen Bericht zur
Optimierung und Koordinierung der Instrumente der Entwicklungszusammenarbeit.
Der Bericht solle insbesondere  die Arbeit der SIFEM AG (der
Entwicklungsfinanzierungsgesellschaft des Bundes), des «Leistungsbereichs
Wirtschaftliche Zusammenarbeit und Entwicklung» des SECO und der
Entwicklungszusammenarbeit der Schweiz im Allgemeinen untersuchen und dabei
einen Vergleich hinsichtlich der Funktionsweise, der Unterstützungsleistungen und
allfälligen finanziellen Ergebnissen anstellen. Darüber hinaus verlangte Bourgeois die
Untersuchung der möglichen Synergien zwischen diesen Systemen, sowie die
Erarbeitung von Massnahmen, um die Effizienz zu erhöhen. Der Postulant begründete
sein Anliegen damit, dass sich die SIFEM AG seit ihrer Gründung extrem positiv
entwickelt habe, und man daher einen Vergleich zwischen derart neuartigen
Finanzierungssystemen und herkömmlichen Instrumenten der internationalen
Entwicklungszusammenarbeit vornehmen müsse. 
Der Bundesrat beantragte die Annahme des Postulats und der Nationalrat nahm es in
der Herbstsession 2018 stillschweigend an. 33

POSTULAT
DATUM: 28.09.2018
AMANDO AMMANN

Au mois de mars 2019, le Conseil national a accepté le postulat déposé par Thomas
Weibel (pvl, ZH) pour une approche basée sur des analyses factuelles et des études
d'efficacité en vue d'une meilleure planification stratégique dans le cadre de
l'élaboration du message sur la coopération internationale 2021-2024 (Coopération
internationale. Approches fondées sur des bases factuelles et études d'efficacité).
Le Conseil fédéral s'était au préalable également exprimé en faveur de l'acceptation du
postulat.

POSTULAT
DATUM: 22.03.2019
AUDREY BOVEY

Der Bundesrat forderte im Bericht über Motionen und Postulate der eidgenössischen
Räte im Jahre 2018 (19.006) die Abschreibung des Postulats Béglé (cvp, VD; Po. 16.3887))
«Mehr Unterstützung für die Ausbildung in Flüchtlingslagern», da dessen Anliegen
erfüllt worden sei. Die DEZA sei im Rahmen der Strategie zur IZA 2017-2020 mit der
Ausarbeitung verschiedener Projekte zur Förderung von Berufsbildung mit
Abschlussdiplom oder universitärer Bildung beschäftigt. Unter anderem ermögliche
man Opfern von Boko Haram in Niger mithilfe von Kursen den Einstieg in den

POSTULAT
DATUM: 18.06.2019
AMANDO AMMANN
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Arbeitsmarkt. Generell wolle man in Zukunft die Integration der Flüchtlinge in die
staatlichen Bildungssysteme im Nahen Osten fördern. 
In der Sommersession 2019 wurde das Postulat vom Nationalrat abgeschrieben. 34

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Konjunkturlage- und politik

Im Wohlstandsbericht sollen künftig die Entwicklung der Einkommen und Vermögen
sowie die Steuerabgaben des obersten Prozents dargestellt werden. Dies forderte der
Nationalrat im September 2015 vom Bundesrat und überwies diskussionslos ein
entsprechendes Postulat seiner Wirtschaftskommission (WAK-NR). 35

POSTULAT
DATUM: 24.09.2015
DAVID ZUMBACH

Geld, Währung und Kredit

Finanzmarkt

In der Wintersession 2015 hiess die kleine Kammer ein Postulat Maury Pasquier (sp, GE)
gut, das die Ausleuchtung und Bekämpfung sogenannter "Illicit financial flows",
worunter unlautere, unrechtmässige Finanzflüsse aus Entwicklungsländern verstanden
werden, zum Ziel hatte. Indem das Postulat einen klärenden Bericht bezüglich
Beteiligung des Schweizer Finanzplatzes an "Illicit financial flows", bezüglich
damiteinhergehenden Reputationsrisiken und bezüglich möglicher Massnahmen
dagegen forderte, deckte sich dieser Vorstoss inhatlich weitestgehend mit einem
Postulat Ingold (evp, ZH), der vom Nationalrat in der Herbstsession 2015 angenommen
worden war. 36

POSTULAT
DATUM: 08.12.2015
NICO DÜRRENMATT

Le Conseil des Etats a adopté le classement du postulat suite au rapport sur les flux
financiers illicites et déloyaux en provenance de pays en développement. 37

POSTULAT
DATUM: 08.06.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Landwirtschaft

Landwirtschaft und Umweltschutz

Sans discussion, la chambre basse a donné son feu vert au postulat déposé par Maya
Graf (verts, BL) demandant un rapport quant à la réalisation ou non des
recommandations formulées par l'EISTAD il y a dix ans. Ces recommandations
incitaient les pays du monde entier à prendre des mesures radicales pour une
agriculture plus durable. Ce rapport devra faire le lien avec les objectifs et mesures
formulées dans le cadre de l'Agenda 2030. 38

POSTULAT
DATUM: 27.09.2019
KAREL ZIEHLI

Öffentliche Finanzen

Direkte Steuern

Ein Postulat von Felten (sp, BS), das eine zukünftige Aufteilung der Steuerstatistik nach
den Geschlechtern und eine entsprechende Aufschlüsselung des
Bruttoarbeitseinkommens forderte, wurde vom Nationalrat überwiesen. 39

POSTULAT
DATUM: 23.06.1995
EVA MÜLLER

Ein Postulat Grendelmeier (ldu, ZH) (Po. 97.3162), das den Bundesrat bat zu prüfen, ob
bei der direkten Bundessteuer die Maxima für den Abzug von Krankenkassenprämien
nicht entsprechend dem Anstieg der Prämien für die Grundversicherung angepasst
werden sollten, wurde vom Nationalrat überwiesen. Eine Motion Teuscher (gp, BE) (Mo.
96.3460), die den steuerlichen Abzug von Weiterbildungskosten, die für den
Wiedereinstieg ins Berufsleben nötig sind, verlangte, überwies er ebenfalls in
Postulatsform. 40

POSTULAT
DATUM: 20.06.1997
EVA MÜLLER
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Der Ständerat beauftragte den Bundesrat mit einem Postulat seiner Kommission für
Wirtschaft und Abgaben, die Einführung ergänzender Bestimmungen im Bundesgesetz
über die direkte Bundessteuer (DBG) sowie im Bundesgesetz über die Harmonisierung
der direkten Steuern der Kantone und Gemeinden (StHG) zu prüfen, um
Kapitalgewinne, die aus der Aufgabe einer selbständigen Erwerbstätigkeit erzielt
wurden, mit Blick auf die berufliche Vorsorge der Betroffenen von der Steuer ganz
oder teilweise zu befreien. 41

POSTULAT
DATUM: 17.03.1998
URS BEER

Der Nationalrat überwies in seiner Sommersession ein Postulat Vallender (fdp, AR; Po.
98.3576) zur Gesamtbelastung der Bürger und Unternehmungen durch Steuern und
Abgaben. Der Bundesrat wird gebeten, in einem Bericht neben den Bundessteuern
auch die kantonalen und Gemeindesteuern zu berücksichtigen. In der Begründung des
Postulats wurde vorgebracht, dass heute zuverlässige Angaben über die
Gesamtbelastung für private Personen und für Unternehmen fehlten. Gerade bei der
Anwendung des Verursacherprinzips drohe eine weitere Zunahme der Belastung. In der
gleichen Sitzung überwies der Rat ein ähnlich lautendes Postulat der FDP-Fraktion (Po.
99.3038). Der Bundesrat soll bis Ende Jahr in einem Bericht darlegen, wie und nach
welchem Zeitplan er die Vielzahl an fiskalischen Projekten behandeln will, in welchen
neue Steuern und Abgaben verlangt oder eine Erhöhung derselben verfolgt würden.
Ausserdem soll der Bundesrat offen legen, welche Konsequenzen er in Bezug auf die
steuerliche Konkurrenzfähigkeit der Schweiz gegenüber dem Ausland, auf das
Wirtschaftswachstum und die Arbeitsplätze erwarte, und welche Möglichkeiten zur
Vereinfachung des Steuersystems er in Betracht ziehe. In der Begründung führte die
Fraktion an, dass die Fiskalquote in der Schweiz in der Zeit von 1985 bis 1997 von 30,8%
auf 34,6% angestiegen ist, während andere Staaten wie die Niederlande,
Grossbritannien oder die USA ihre Fiskalquote senken konnten. In derselben Session
wurde im Ständerat ein gleichlautendes Postulat Schiesser (fdp, GL) (Po. 99.3042)
ebenfalls überwiesen. Der Nationalrat überwies ein Postulat Schaller (ldu, ZH; Po.
99.3318), welches den Bundesrat ebenfalls beauftragt, einen Bericht über die
Gesamtwirkung des Steuer-, Abgaben- und Gebührensystems vorzulegen. 42

POSTULAT
DATUM: 08.10.1999
DANIEL BRÄNDLI

Als Postulat überwiesen wurde ein Aufruf der SVP-Fraktion zum Verzicht auf weitere
Einschränkungen des Steuerwettbewerbs zwischen den Kantonen. Der Wettbewerb
garantiere tiefe Steuern. Die Steuerharmonisierung dagegen könnte Steuererhöhungen
zur Folge haben. Walker (cvp, SG) unterstützte formelle Vereinheitlichungen zwischen
den Kantonen. Fässler (sp, SG) gab zu bedenken, dass die bestehenden
Steuerunterschiede von der Bevölkerung nicht verstanden würden. Nachdem die SVP-
Fraktion Bundesrat Villiger ihre Zusammenarbeit bei der formellen
Steuerharmonisierung zusichert hatte, hiess der Rat die Motion in der Form eines
Postulats mit 98 zu 70 Stimmen gut. 43

POSTULAT
DATUM: 13.12.2000
DANIEL BRÄNDLI

Der Jurassische Sozialdemokrat Rennwald lud den Bundesrat mit einem Postulat ein,
Massnahmen zur Verbesserung der Ausbildung für Steuerinspektoren zu ergreifen. Mit
der bestehenden Zahl an Steuerexperten könne ein mehrwertsteuerpflichtiger Betrieb
theoretisch nur alle 35 Jahre kontrolliert werden. Durch das Fehlen qualifizierter
Personen würden dem Bund ausserdem beträchtliche Mindereinnahmen entstehen.
Das Postulat wurde vom Nationalrat angenommen. Der Bundesrat hatte bereits in
seiner Antwort auf eine Einfache Anfrage Rennwalds (Anfrage 99.1075) bestätigt, dass
Steuerinspektoren in der Öffentlichkeit ein schlechtes Image anhafte. Die
Personalsuche sei aufgrund der guten Beschäftigungslage sehr schwierig. 44

POSTULAT
DATUM: 15.12.2000
DANIEL BRÄNDLI

Gegen den Willen des Bundesrats überwies der Nationalrat ein Postulat seiner WAK, das
die Prüfung von Steuerabzügen für Aufwendungen verlangt, die durch die Ausübung
gemeinnütziger Arbeit verursacht werden. Eine weitergehende Parlamentarische
Initiative Zisyadis (pda, VD) (Pa. Iv. 00.418) hatte der Rat zuvor abgelehnt. 45

POSTULAT
DATUM: 20.06.2001
MAGDALENA BERNATH
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Nationalrätin Vallender (fdp, AR) mahnte einen Bericht über die kumulierte
Abgabebelastung an, den sie 1998 gefordert hatte (Einfache Anfrage 00.1130; zum
Postulat siehe hier). Dieser sollte die Entwicklung der Steuern, der
Sozialversicherungsbeiträge und -entgelte darlegen. Der Bundesrat stellte den Bericht
auf Ende Jahr in Aussicht. Mit der Überweisung eines Postulats von Jacqueline Fehr (sp,
ZH) beauftragte der Nationalrat den Bundesrat, einen Bericht über die
Wohlstandsverhältnisse und die Verteilung der Konsumkraft in der Schweiz zu
erstellen. Besonders interessiere, wie sich die Einkommens- und
Vermögensverhältnisse nach Abzug aller Steuern und Abgaben in den letzten zehn
Jahren entwickelt hätten. 46

POSTULAT
DATUM: 05.10.2001
MAGDALENA BERNATH

Im Berichtsjahr befasste sich das Parlament mehrfach mit der Familienbesteuerung: In
der Frühlingssession lehnte der Ständerat eine Standesinitiative des Kantons Wallis (St.
Iv. 03.314) ab, welche die Aufhebung der steuerlichen Benachteiligung von Ehepaaren
im Vergleich zu Konkubinatspaaren verlangte, und zwar nach der im 2004 abgelehnten
Steuerpaket enthaltenen Regelung. Gemäss dem Ständerat ist nach dem negativen
Abstimmungsentscheid eine grundsätzliche Diskussion über alle möglichen Varianten
notwendig, und diese brauche Zeit. Überwiesen wurde aber ein Postulat der
ständerätlichen WAK, das den Bundesrat auffordert, bis im Sommer den im Postulat
Lauri (svp, BE) verlangten Bericht zur Individualbesteuerung vorzulegen und einen
Überblick über die im Parlament und in der Verwaltung pendenten familienpolitischen
Massnahmen (Krankenversicherungsprämien für Kinder, Ehegatten- und
Familienbesteuerung, Kinderzulagen etc.) zu erstellen und dabei die Auswirkungen auf
die Familieneinkommen aller Einkommensklassen und den zur Verfügung stehenden
Finanzrahmen zu berücksichtigen. 47

POSTULAT
DATUM: 14.03.2005
MAGDALENA BERNATH

Ständerat Berset (sp, FR) beantragte in einem Postulat, dass nicht nur die Kosten für die
mit dem Beruf zusammenhängende Weiterbildung und Umschulung von den Steuern
abgezogen werden können, sondern auch die Ausbildungskosten. Aufgrund der
Erklärung des Bundesrates, die Verwaltung arbeite in Beantwortung eines
diesbezüglichen, im Vorjahr überwiesenen Vorstosses David (cvp, SG) bereits an einem
entsprechenden Bericht, zog Berset sein Begehren zurück. 48

POSTULAT
DATUM: 08.12.2005
MAGDALENA BERNATH

In der Sommersession stimmte der Nationalrat einem Postulat Kaufmann (svp, ZH) zu,
das den Bundesrat auffordert zu prüfen, ob die im Ausland vielerorts bereits
etablierten Real Investment Trusts (REIT) auch in der Schweiz zuzulassen seien. Dieses
spezielle Anlageinstrument im Immobiliensektor erfreut sich insbesondere in den USA,
aber auch in Europa grosser Beliebtheit bei Pensionskassen und anderen
institutionellen Anlegern im Bereich der Altersvorsorge. Kernstück eines REIT ist dessen
steuerliche Behandlung, indem die heute vorhandene Doppelbesteuerung der
Aktiengesellschaft und der Aktionäre reduziert wird. Die steuerliche Befreiung der
Aktiengesellschaft (REIT) ist allerdings an die Bedingung geknüpft, dass 85% oder 90%
des Nettoertrages ausgeschüttet wird. Diese Dividenden sind von den Investoren als
normales Einkommen aus Finanzanlagen zu versteuern. 49

POSTULAT
DATUM: 29.03.2006
MAGDALENA BERNATH

Der Ständerat überwies ein Postulat Brändli (svp, GR), das die Erleichterung der
erbrechtlichen Übertragung von Unternehmen verlangt. Danach soll der Erblasser nach
freiem Ermessen die Zuteilung einer im Nachlass befindlichen Unternehmung resp. von
massgebenden Unternehmensbeteiligungen und deren Anrechnungswert im Erbgang
festlegen können. Damit wollte Brändli das System der bäuerlichen Erbfolge auch auf
Unternehmensbeteiligungen resp. Unternehmen ausweiten: Für die Erbteilung ist nur
der Ertragswert einzusetzen, ebenso für die Berechnung des Pflichtteils. Um
Missbräuche zu verhindern, sei wie im bäuerlichen Bodenrecht eine Gewinnbeteiligung
der benachteiligten Erben vorzusehen. 50

POSTULAT
DATUM: 28.09.2006
MAGDALENA BERNATH
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Der Nationalrat überwies ein Postulat Meier-Schatz (cvp, SG), welches einen Bericht
über die Folgen einer Einführung der Individualbesteuerung verlangt. Diskussionslos
abgelehnt wurde ein Postulat derselben Parlamentarierin (Po. 06.3311) für ein
koordiniertes Vorgehen bei der Modellwahl in der Steuergesetzgebung (Splitting oder
Individualbesteuerung) und der AHV-Revision. Gemäss Bundesrat sei das geltende AHV-
Rentensystem grundsätzlich nicht von einem Systemwechsel in der Besteuerung
betroffen. 51

POSTULAT
DATUM: 06.10.2006
MAGDALENA BERNATH

Angenommen wurde im Ständerat ein Postulat seiner Kommission für Wirtschaft und
Abgaben, welches den Bundesrat ersucht, dem Parlament einen Bericht über neue
Unternehmenssteuermodelle im Ausland vorzulegen, insbesondere bezüglich wichtiger
Handelspartner und der dortigen Unternehmensbeihilfen. 52

POSTULAT
DATUM: 06.03.2007
LINDA ROHRER

Ein Postulat der SVP wie auch eines der Kommission für Wirtschaft und Abgaben des
Nationalrates (Po. 07.3291) beauftragten den Bundesrat je einen Bericht zu erstellen.
Während das erste Postulat einen Überblick über zusätzliche Belastungen durch
Steuern, Abgaben und Gebühren verlangte, forderte das andere einen Bericht über die
Über- und Unterbesteuerung der privaten Altersvorsorge. Der Nationalrat nahm beide
Postulate an. 53

POSTULAT
DATUM: 01.10.2007
LINDA ROHRER

In der Wintersession überwies der Nationalrat ein Postulat der BDP-Fraktion. Dieses
beauftragte den Bundesrat, zivilstandsunabhängige Besteuerungen und
Rentenzahlungen zu prüfen. 54

POSTULAT
DATUM: 23.12.2011
LAURENT BERNHARD

Im Hinblick auf die Unternehmenssteuerreform III überwies der Nationalrat in der
Wintersession ein Postulat Fässler-Osterwalder (sp, SG). Der Bundesrat wurde
beauftragt, über eine Verbesserung der Steuerstatistik der Unternehmensbesteuerung
Bericht zu erstatten. 55

POSTULAT
DATUM: 14.12.2012
LAURENT BERNHARD

In der Frühjahrssession überwies der Ständerat ein Postulat Fournier (cvp, VS), das den
Bundesrat damit beauftragte, einen Bericht über die steuerlichen Privilegien von
juristischen Personen vorzulegen, die jene Länder gewährten, mit denen die Schweiz
Verhandlungen in Sachen Unternehmenssteuern aufgenommen hatte. 56

POSTULAT
DATUM: 11.03.2013
LAURENT BERNHARD

Der Nationalrat hiess im Juni 2014 ein Postulat seiner Finanzkommission (FK-NR) mit 97
zu 79 Stimmen gut, das den Bundesrat beauftragte, konkrete Modelle der
Individualbesteuerung zu erarbeiten. Der Bericht, der auch aufzuzeigen hatte, welche
volkswirtschaftlichen und fiskalpolitischen Folgen die unterschiedlichen Modelle haben
könnten, sollte als Ergänzung zur Botschaft zur Abschaffung der Heiratsstrafe
veröffentlicht werden. Der Bundesrat hatte sich gegen den Vorstoss der
nationalrätlichen Finanzkommission ausgesprochen. Die Auswirkungen einer
Einführung der Individualbesteuerung, so der Bundesrat, seien in den letzten Jahren
bereits wiederholt untersucht worden. Diese Erkenntnisse besässen immer noch
Gültigkeit. Während SVP, CVP und BDP den Bundesrat unterstützten, stimmten die
anderen Fraktionen für das Postulat. 57

POSTULAT
DATUM: 04.06.2014
DAVID ZUMBACH

In der Herbstsession 2016 befasste sich der Nationalrat mit dem Thema der realen
kalten Progression, die mitunter auch als warme Progression bezeichnet wird und dann
zum Tragen kommt, wenn eine Volkswirtschaft mit einer progressiven
Einkommenssteuer real wächst und in der Folge immer mehr Menschen
überproportional höher besteuert werden. Ein Postulat der FDP-Liberalen-Fraktion
wollte vom Bundesrat wissen, welche Auswirkungen diese Art der Steuerprogression hat
und wie und mit welchen Folgen diese gemildert werden könnten. Der Bundesrat
beantragte die Ablehnung des Postulats, da er aus steuersystematischer Sicht keinen
Handlungsbedarf orten konnte. Zudem sei, so der Bundesrat weiter, die Abschätzung
der Auswirkungen der realen kalten Progression Gegenstand der jährlichen
Budgeterstellung. Ausserhalb des links-grünen Lagers vermochte der Bundesrat jedoch

POSTULAT
DATUM: 22.09.2016
DAVID ZUMBACH
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nicht zu punkten. Das Postulat wurde bei 6 Enthaltungen mit 130 zu 51 Stimmen
angenommen. 58

Im März 2015 reichte Thomas de Courten (svp, BL) ein Postulat zum Abbau von
Regulierungskosten durch die formelle Harmonisierung von Verfahren, Fristen und
Zahlungsintervallen im Unternehmenssteuerbereich ein. Dieses hatte zum Ziel,
Unterschiede bei der Gewinn-, Grundstückgewinn- und Lohnquellensteuer zwischen
den Kantonen zu reduzieren, da diese den Unternehmen, insbesondere den Mikro- und
Kleinunternehmen, hohe Zusatzregulierungskosten bereiteten. Durch eine
Harmonisierung zwischen den Kantonen könnten diese Kosten reduziert werden, ohne
dass den Kantonen Steuereinbussen entstünden. Dazu müssten die Kantone aber eng in
die Überarbeitung miteinbezogen werden. Der Bundesrat pflichtete dem Anliegen des
Postulanten bei, da ein Regulierungskostenbericht vom Dezember 2013 eine
Harmonisierung von Fristen und Zahlungsintervallen ebenfalls als prüfenswert taxiert
hatte. Weil im Anschluss an diesen Bericht jedoch das EFD in Zusammenarbeit mit den
Kantonen mit der diesbezüglichen Prüfung und Berichterstattung bis 2016 beauftragt
worden war, empfahl der Bundesrat das Postulat zur Ablehnung. 

In der Frühjahrssession 2017 wurde das Postulat im Nationalrat behandelt. De Courten
wies darauf hin, dass der vom Bundesrat auf 2016 in Aussicht gestellte Bericht noch
nicht erschienen und allgemein seit dem Bericht 2013 „nicht viel Spürbares tatsächlich
passiert" sei. So hatten bereits 2015 ein Postulat Föhn (svp, SZ) und ein Postulat
(15.3720) Gössi (fdp, SZ) sowie die Motion Fournier (cvp, VS) eine beschleunigte
Umsetzung der im Regulierungskostenbericht präsentierten
Verbesserungsmassnahmen verlangt – bisher ohne zählbare Erfolge. Bundesrat Maurer
kündigte die Veröffentlichung des zuvor auf das Jahr 2016 angesetzten Berichts, der in
Zusammenarbeit mit den Kantonen und der Schweizerischen Steuerkonferenz
entwickelt werde, auf die zweite Hälfte des Jahres 2017 an. Entsprechend bat er den
Nationalrat darum, diesen Bericht abzuwarten, das Postulat abzulehnen und
anschliessend noch offene Forderungen durch einen neuen Vorstoss einzubringen.
Diesem Vorschlag folgte der Nationalrat jedoch nicht und stimmte mit 133 zu 56
Stimmen bei 3 Enthaltungen für die Annahme des Postulats. Die ablehnenden Stimmen
und die Enthaltungen stammten allesamt aus der SP- und Grünen-Fraktion, die das
Postulat einstimmig ablehnten, sowie vereinzelt aus der CVP/EVP-Fraktion. 59

POSTULAT
DATUM: 27.02.2017
ANJA HEIDELBERGER

Ein Postulat Schwaab (sp, VD) beschäftigte sich mit der Frage nach den "Auswirkungen
der Robotisierung in der Wirtschaft auf das Steuerwesen und auf die Finanzierung der
Sozialversicherungen" und möchte den Bundesrat mit einer entsprechenden
Prospektivstudie beauftragen. Zentral geht es um die Änderungen im Steuerwesen und
bei den Sozialversicherungen, die nötig würden, falls die Robotisierung und
Digitalisierung zu einem starkem Anstieg der Kapitalerträge im Vergleich zum
Arbeitseinkommen führen. Da sich das Steuerwesen und die Sozialversicherungen auf
die Arbeitseinkommen stützen, hätte eine solche Entwicklung weitreichende Folgen.
Ziel der Studie soll es sein, verschiedene bekannte Möglichkeiten zur Veränderung des
Steuerwesens im Hinblick auf solche Veränderungen und ihre Kosten
zusammenzutragen. Der Nationalrat nahm das Postulat ohne Debatte an. 

Die grosse Aktualität des Themas „Roboter" zeigt sich an der relativ grossen Anzahl
Vorlagen zu diesem Thema. Nur schon zu den Folgen der Robotisierung für die Steuern
und Sozialversicherungen wurden im Jahr 2017 weitere drei Postulate eingereicht, die
bis zur Sommersession 2017 noch nicht behandelt wurden (Po. 17.3151, Po. 17.3036
sowie Po. 17.3037). Dies ist jedoch nicht das erste Mal, dass sich die
Parlamentarierinnen und Parlamentarier Sorgen bezüglich der Automation in
Produktionsprozessen machen. Bereits in den Jahren 1983 respektive 1985
argumentierten Ständerat Carl Miville (sp, BS) und Nationalrat Werner Carobbio (sp, TI),
dass personalsparende Geräte – unter anderem Roboter – zu Problemen für die
Sozialversicherungen, insbesondere für die AHV, führen könnten und entsprechend die
Finanzierungsgrundsätze der AHV überprüft werden müssen. 60

POSTULAT
DATUM: 01.03.2017
ANJA HEIDELBERGER
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Einen Bericht des Bundesrates über die kompensierte Abschaffung der direkten
Bundessteuer für natürliche Personen unter entsprechender Erhöhung der
Mehrwertsteuer verlangte Hans-Peter Portmann (fdp, ZH) mit einem Postulat. Konkret
sollen die Auswirkungen einer Ersetzung der direkten Bundessteuer für natürliche
Personen und einer Steuerausfallkompensation über die Mehrwertsteuer dargelegt
werden. Ein neuer maximaler Mehrwertsteuersatz sollte gleichzeitig auch die nötigen
Sanierungsmassnahmen des Sozialsystems beinhalten und deutlich tiefer zu liegen
kommen als in den Nachbarländern. Dadurch könne die unverhältnismässig grosse
Belastung des Mittelstandes sowie der „Leistungsträger der Gesellschaft” durch die
direkte Bundessteuer gesenkt, die Ungleichbehandlung verschiedener Formen des
Zusammenlebens – konkret erwähnte der Postulant die Heiratsstrafe – korrigiert und
die Bürokratie reduziert werden. In der Debatte im Nationalrat wies Portmann darauf
hin, dass man sich zwischendurch grundlegende Gedanken zu einem System machen
und dazu die „ideologischen Gräben” verlassen müsse. Dadurch, dass das
Wirtschaftsvolumen der Schweiz insgesamt zunehme, sinke zudem die durch eine
solche Änderung notwendige Mehrwertsteuererhöhung. So könne man auch für einen
Haushalt im unteren Erwerbsbereich berechnen, was übrig bleibe, „wenn er die
Bundessteuer nicht mehr bezahlen muss”. Daraufhin rechnete Finanzminister Maurer
vor, dass heute rund 10 Prozent der Steuerpflichtigen für 80 Prozent der Einnahmen
der direkten Bundessteuer verantwortlich sind und diese 10 Prozent entsprechend
entlastet würden. Gleichzeitig würde eine solche Regelung jedoch die 50 Prozent der
Steuerpflichtigen, die bisher 2 Prozent der direkten Bundessteuer bezahlen, deutlich
stärker belasten. Da es bereits einige Berichte und Unterlagen gebe, die sich mit
diesem Thema befassen, diese Idee in einer Volksabstimmung keinesfalls
mehrheitsfähig wäre und eine solche Vorlage die Kohäsion der Bevölkerung auf die
Probe stellen würde, bat der Finanzminister den Nationalrat, das Postulat abzulehnen.
Dieser Bitte kam der Nationalrat mit 147 zu 37 Stimmen (bei 5 Enthaltungen) nach,
wobei lediglich ein Grossteil der Fraktion der FDP.Die Liberalen sowie einige
Nationalrätinnen und Nationalräte der SVP-Fraktion und ein BDP-Parlamentarier das
Postulat guthiessen. 61

POSTULAT
DATUM: 04.05.2017
ANJA HEIDELBERGER

Lisa Mazzone (gp, GE) beantragte in einem Postulat, dass der Bundesrat
Umsetzungsmöglichkeiten und Folgen einer Roboter-Steuer in der Wirtschaft in einem
Bericht erläutere. Durch die erwiesenen Auswirkungen der Robotisierung auf die
Beschäftigung würden die Sozialversicherungen austrocknen, weshalb das
Ausgleichssystem angepasst werden müsse. Ihre Forderung ergänze das Postulat
Reynard insofern, als der Bundesrat zusätzliche Rahmenbedingungen der Besteuerung
vorschlagen sollte. 
Der Bundesrat pflichtete der Motionärin zwar bei, dass der Fortschritt der künstlichen
Intelligenz zu strukturellen Veränderungen führen und die Funktionsweise des
Steuersystems beeinträchtigen könne. Gemäss einem Bericht vom Januar 2017 erwarte
er aber kaum negative Auswirkungen des technischen Fortschritts auf die
Gesamtbeschäftigung – und somit auch nicht auf die Sozialwerke. Zudem lehne der
Bundesrat eine Robotersteuer, die eine neue Kapitalsteuer darstellen würde, ab, da sie
die Innovations- und Produktivitätsentwicklung beeinträchtigen würde. Allgemein
werde der Bundesrat aber die Besteuerung von Maschinen im Rahmen seiner Antwort
auf das Postulat Reynard ansprechen. Folglich empfehle er das Postulat Mazzone zur
Ablehnung. In der Frühjahrssession folgte der Nationalrat dem bundesrätlichen
Vorschlag auf Ablehnung deutlich mit 134 zu 51 Stimmen. Sympathien fand der Vorstoss
bei den Grünen und der SP, deren Fraktionen ihm geschlossen zustimmten, sowie bei
zwei Mitgliedern der CVP. 62

POSTULAT
DATUM: 06.03.2018
ANJA HEIDELBERGER
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Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Luftfahrt

Stillschweigend lehnte der Nationalrat ein Postulat Fiala (fdp, ZH) ab, das die
Ratifizierung des Änderungsprotokolls zum Doppelbesteuerungsabkommen (DBA) mit
Deutschland von einer Lösung des deutsch-schweizerischen Fluglärmstreits abhängig
machen wollte. Die Grosse Kammer teilte die Befürchtung der Regierung, dass
zusätzliche Bedingungen das DBA gefährden und Neuverhandlungen notwendig machen
könnten. 63

POSTULAT
DATUM: 17.06.2011
SUZANNE SCHÄR

Umweltschutz

Allgemeiner Umweltschutz

La Chambre basse a transmis un postulat Eymann (pl, BS) invitant le gouvernement à
reconduire le crédit-cadre de CHF 300 millions qui avait été octroyé à l'occasion du
700e anniversaire de la Confédération pour le financement de projets en faveur de
l'environnement mondial. 64

POSTULAT
DATUM: 04.10.1996
LIONEL EPERON

Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Arbeitsmarkt

Da ihm die darin enthaltenen Forderungen zu weit gingen, lehnte der Nationalrat eine
parlamentarische Initiative Zisyadis (pda, VD) (Geschäft 00.418) ab, die eine breite
Anerkennung der gemeinnützigen Arbeit verlangte (bezahlter Urlaub, Weiterbildung,
System der sozialen Sicherheit, Steuerabzug für persönliche Auslagen). Hingegen nahm
er gegen den Antrag des Bundesrates, der auf den enormen administrativen Aufwand
verwies, knapp ein Postulat seiner WAK an, das die Regierung beauftragte, die
Schaffung gesetzlicher Rahmenbedingungen zu prüfen, damit Steuerabzüge für
Aufwendungen, die durch die Ausübung gemeinnütziger Arbeit entstehen, zugelassen
werden. 65

POSTULAT
DATUM: 20.06.2001
MARIANNE BENTELI

Sozialversicherungen

Alters- und Hinterlassenenversicherung (AHV)

Der Gedanke einer substantiellen Aufstockung der AHV-Renten mit dem Ziel, diese
existenzsichernd auszugestalten, scheint sich auch in bürgerlichen Kreisen einen Weg
zu bahnen. Mit einem überwiesenen Postulat des Tessiner Freisinnigen Cavadini lud der
Nationalrat den Bundesrat ein, den finanziellen Mehraufwand zu ermitteln, den die
Anhebung des Mindestbetrages der AHV-Renten auf das Niveau des Höchstbetrages
mit sich brächte, und im Rahmen der 11. AHV-Revision die Einführung einer
Einheitsrente zu prüfen, die den Existenzbedarf aller AHV-Bezügerinnen und -bezüger
deckt. Dies würde, führte Cavadini aus, zu einer Verringerung der Ergänzungsleistungen
führen, welche nur noch an Einzelpersonen oder Ehepaare ohne ausreichende
berufliche Vorsorge als Unterstützungsbeiträge an die Wohnungskosten und die
Krankenkassenprämien auszurichten wären. 66

POSTULAT
DATUM: 04.10.1991
MARIANNE BENTELI

Im Anschluss an die Beratungen wurde ein Postulat einer Kommissionsminderheit
Haller (sp, BE), welches die Prüfung der Angleichung des Rentenalters auf die 11. AHV-
Revision verschieben wollte, konsequenterweise abgelehnt, ein weiteres Postulat einer
Kommissionsminderheit Spoerry (fdp, ZH), das den Bundesrat einlädt, verschiedene
Punkte des Splittings zuhanden der Verhandlungen des Ständerates genauer zu
überprüfen, hingegen überwiesen (Po. 93.3034). 67

POSTULAT
DATUM: 11.03.1993
MARIANNE BENTELI
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Seit Jahren werden die Entscheide des Bundesrates und des bürgerlich dominierten
Parlaments zur AHV damit begründet, dass dieses zentrale Sozialwerk wegen der
ungünstigen demografischen Entwicklung unweigerlich in eine finanzielle Schieflage
schlittern werde, ein Umstand, der vom links-grünen Lager mit Hinweis auf die
Konjunkturabhängigkeit der 1. Säule immer wieder bestritten wird. Mit einem
überwiesenen Postulat verlangte Schelbert (gp, LU) deshalb vom Bundesrat aktualisierte
Zusatzberichte, welche die geänderten objektiven Bedingungen der AHV-Finanzierung
berücksichtigen und plausiblere Prognosen machen als im Rahmen der 11. AHV-
Revision. 68

POSTULAT
DATUM: 05.10.2007
MARIANNE BENTELI

Eine Flexibilisierung des Renteneintrittsalters nach unten und oben ohne negative
Auswirkungen auf das finanzielle Gesamtgleichgewicht zwischen AHV, Pensionskasse
und Gesundheitskosten sowie auf die Leistungen an die Versicherten hatte das Postulat
Béglé (cvp, VD) zum Ziel. Ab dem 58. Altersjahr soll eine 80-prozentige Anstellung zu 80
Prozent des Lohnes mit 100-prozentiger Rentenleistung ermöglicht werden. Zudem
sollen die Arbeitnehmenden bis zu ihrem 70. Altersjahr ihren Arbeitsrhythmus selbst
wählen und dadurch ihre Altersrente aufbessern können. Ein solches System würde es
Seniorinnen und Senioren erlauben, „ihr berufliches Engagement am Ende ihrer
Karriere” selbst festzulegen, was ihr Wohlbefinden und ihre Gesundheit verbessern und
allgemein die Krankheitskosten senken würde. Die Wirtschaft könnte durch einen
flüssigeren Wissenstransfer zusätzlich von der Erfahrung der älteren Mitarbeitenden
profitieren, während das finanzielle Gleichgewicht der Altersvorsorge dank der
verlängerten Beitragszeit stabil bliebe. 
Der Bundesrat teilte die Meinung des Postulanten, wonach sowohl die
Arbeitnehmenden als auch die Unternehmen von einer freiwillig möglichen
Verlängerung der Arbeitszeit älterer Personen profitieren würden. Da jedoch das
tatsächliche Rücktrittsalter gemäss wissenschaftlicher Studien deutlich unter dem
Rentenalter liegt, möchte der Bundesrat vor allem Anreize zur Weiterführung der
Erwerbstätigkeit schaffen. Eine weitere Senkung des Mindestalters für den
Rentenvorbezug auf 58 Jahre – der Bundesrat hatte im Rahmen der Altersvorsorge
2020 ein Mindestalter von 62 Jahren vorgeschlagen – würde diesem Anliegen
zuwiderlaufen. Insgesamt erfülle das vom Bundesrat vorgeschlagene
Flexibilisierungsmodell die Forderungen des Postulats jedoch mehrheitlich, zudem
würde ein neuer Bericht kaum zu neuen Erkenntnissen führen. Folglich empfahl der
Bundesrat das Anliegen zur Ablehnung. Der Nationalrat folgte dem Antrag und lehnte
das Postulat mit 59 zu 120 Stimmen (1 Enthaltung) ab. 69

POSTULAT
DATUM: 11.12.2017
ANJA HEIDELBERGER

Im März 2019 forderte Peter Hegglin (cvp, ZG) in einem Postulat vom Bundesrat einen
Bericht über Lösungsvarianten zu AHV, Pensionskassen und Steuern, mit denen die
Erwerbstätigkeit nach Erreichen des Regelrentenalters gefördert werden kann. Wegen
der steuerlichen Progression sei ein Rentenaufschub heute nur für die AHV, nicht aber
für die AHV-Beziehenden attraktiv, rechnete er vor. Massnahmen wie die Erhöhung des
Freibetrags und der damit einhergehenden Entlastung der Erwerbseinkommen von den
AHV-Beiträgen würden Personen im Regelrentenalter auch für die Arbeitgebenden und
den Schweizer Arbeitsmarkt interessant machen, erklärte Hegglin. Dadurch könnte die
in Kürze entstehende Beschäftigungslücke bekämpft werden. 
Auch der Bundesrat erklärte entsprechende Anreize für wichtig, betonte jedoch, dass
er diese bereits in der Vorlage zur AHV 21 vorgesehen habe und es daher keiner
weiteren Analyse bedürfe. 
In der Parlamentsdebatte zum Postulat in der Sommersession 2019 erwiderte Hegglin,
dass der Bundesrat diesen Aspekt zwar bezüglich der AHV, nicht aber bezüglich der
Pensionskassen und der Steuern behandle – Letzteres wolle er noch nicht einmal
prüfen. Um solche Gedanken anstellen zu können, solle das Postulat angenommen
werden, argumentierte er. Mit 26 zu 7 Stimmen (bei 1 Enthaltung) folgte der Ständerat
diesem Aufruf und nahm das Postulat an. 70

POSTULAT
DATUM: 20.06.2019
ANJA HEIDELBERGER
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Private Vorsorge

Die grosse Kammer nahm ein Postulat ihrer WAK an, welches den Bundesrat beauftragt,
einen Bericht über die Über- und Unterbesteuerung der privaten Altersvorsorge
vorzulegen. Insbesondere soll er aufzeigen, welche steuerlichen Effekte beim Bezug
von Pensionskassen-Geldern oder Säule-3a-Geldern und anschliessender Umwandlung
in eine Leibrente eintreten. Im Weiteren soll er die künftige steuerliche Behandlung von
Schweizer Grenzgängern, die zwar in der Schweiz wohnen, aber im grenznahen Ausland
besteuert werden, in Bezug auf die Säulen 3a und 3b aufzeigen. 71

POSTULAT
DATUM: 01.10.2007
MARIANNE BENTELI

Krankenversicherung

Ein Postulat Loeb (fdp, BE), welches den Bundesrat bat, die Schweizer Haushaltungen
umfassend über das neue KVG zu orientieren, ein Postulat Grendelmeier (ldu, ZH),
das den Bundesrat ersuchte zu prüfen, ob bei der direkten Bundessteuer die Maxima
für den Abzug von Krankenkassenprämien nicht entsprechend dem Anstieg der
Prämien angehoben werden sollten (Po. 97.3162), sowie ein Postulat Schmid (svp, BE)
für eine Prämienbefreiung während längerer Militärdienstzeiten (Po. 97.3348) wurden
ohne Opposition überwiesen. 72

POSTULAT
DATUM: 10.10.1997
MARIANNE BENTELI

Soziale Gruppen

Familienpolitik

En avril 2014, la CER-CN avait déposé un postulat demandant des éclaircissements sur
les manières de soutenir financièrement ou d'alléger fiscalement les familles avec
enfants. Accepté en mai de la même année, le postulat a abouti par la publication d'un
rapport en mai de l'année suivante.

Dans ce texte il est question d'étudier la faisabilité du passage de l'imposition selon la
capacité économique subjective à une imposition selon la capacité économique
objective des familles, c'est-à-dire de renoncer à prendre en compte les frais liés aux
enfants dans le calcul et adopter une allocation familiale relevant du droit des
assurances sociales. Pour ce faire, il est nécessaire de compenser la suppression de la
déduction pour frais de garde des enfants par des tiers, en mettant en place une
subvention pour l'accueil extrafamilial. Le rapport explore quatre pistes de réforme.
Premièrement, une nouvelle assurance en matière d'allocations familiales: les frais liés
aux enfants seraient couverts par une nouvelle assurance, et versés chaque mois, non
plus via l'employeur, mais par une autorité faisant partie de l'administration fédérale.
Deuxièmement, un système d'allocations familiales comme l'actuel, lié à des crédits
d'impôts: le système d'allocations ne changerait pas, mais les recettes fiscales
supplémentaires de la Confédération et des cantons qu'entraînerait la suppression des
déductions liées aux enfants et du barème parental seraient restituées aux
contribuables qui ont des enfants au moyen de crédits d'impôts fixes. Troisièmement,
de nouvelles allocations familiales: les recettes fiscales supplémentaires de la
Confédération seraient reversées à un nouveau fonds de compensation suisse. Ce
fonds répartirait les nouveaux moyens financiers disponibles entre les caisses de
compensation familiale existantes selon une clé; une fois par an, ces caisses verseraient
les allocations familiales. Quatrièmement, un système d'allocations familiales lié à une
réduction ou à la gratuité des primes de l'assurance-maladie par enfant serait établi.
Si lors d'un passage à l'imposition selon la capacité objective est réalisée, il convient
d'alléger la charge fiscale des parents d'une autre manière et d'introduire une
subvention pour l'accueil extrafamilial des enfants, sous forme par exemple de bons de
garde pour les familles qui ont des enfants, ou un crédit d'impôt supplémentaire.
Une première analyse de ces différentes pistes montre qu'elles nécessitent
d'importants changements, dont parfois une modification de la Constitution, et
qu'elles peuvent avoir des effets considérables sur les différents acteurs du domaine
du droit des assurances sociales. La poursuite ou non du projet dépend de son
appréciation politique. Le rapport estime que ce nouveau système allège la charge des
parents à faibles revenus au détriment des parents à revenus élevés. Le rapport conclut
sur l'importance d'une analyse plus approfondie de chacune des pistes de réforme, et
ne voit la possibilité de l'avènement d'un projet de loi qu'à moyen terme. 73
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Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Parteiensystem

Mit 76 zu 28 Stimmen nahm der Nationalrat ein Postulat Carobbio (sp, TI) an, das die
Parteien von der direkten Bundessteuer befreien will. Er folgte damit dem Bundesrat
nicht, der zwar die Forderung an sich als durchaus diskutabel bezeichnete, jedoch
Probleme sah bei der Abgrenzung, welche Organisation als steuerbefreite Partei gelte
und welche nicht, und für eine Lösung im Rahmen einer allfälligen späteren Revision
der Steuergesetze plädierte. 74
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